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Le PNUE encourage 
les pratiques respectueuses de 

l’environnement au niveau mondial et 
dans ses propres activités.  Cette revue est 

imprimée sur du papier 100 % recyclé, en utilisant 
des encres d’origine végétale et d’autres pratiques 

respectueuses de l’environnement. Notre politique de 
distribution a pour objectif de réduire l’empreinte 

carbone du PNUE.
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«...Nous avons besoin de la planète

car nous ne saurions vivre ailleurs.»
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1. PLASTIKI   
Le tour du monde sur des bouteilles en plastique

En mai, David de Rothschild accompagné de quelques experts triés 
sur le volet larguera les amarres pour un voyage de 8 000 miles à 
travers le Pacifique sur un catamaran fabriqué à partir de bouteilles en plastique recyclées.  
L’expédition Plastiki veut captiver l’imagination de la presse internationale et amener le grand 
public à réfléchir sur les conséquences des activités humaines pour la nature et les océans.  
Plastiki va traverser plusieurs régions fascinantes, périlleuses et écologiquement menacées, 
y compris la plaque de déchets du Pacifique nord, la sinistre Eastern Garbage Patch, six fois 
plus grande que l’Angleterre et où l’on trouve six fois plus de plastique que de plancton, et 
qui constitue la plus grande décharge de déchets au monde.

Soutenu par Adventure Ecology, un réseau mondial de sympathisants et d’institutions, 
Plastiki veut utiliser l’expédition pour mieux sensibiliser le monde aux défis extrêmes que 
nos océans et leurs habitants doivent relever du fait de la quantité excessive de déchets 
humains, de la surpêche et du changement climatique.  Conçu et construit en association avec 
des institutions, des ingénieurs, des concepteurs, des architectes marins et des experts en 
durabilité de renommé mondiale, ce catamaran de 20 mètres est un modèle de créativité et 
de solutions durables à tous les niveaux.
www.adventureecology.com/theplastiki 

2. CAPE COURIERS 
Une compagnie de messagerie rapide réduit son  
empreinte carbone

Consciente du rôle déterminant que l’industrie des transports joue dans le réchauffement 
climatique, Delia Claasen, Fondatrice de la compagnie sud-africaine Cape Couriers, a 
décidé qu’il était temps de limiter les émissions de dioxyde de carbone de sa compagnie.  
Cape Couriers emploie actuellement un consultant externe pour mesurer l’empreinte carbone 
de la compagnie et Delia Claasen et ses employés s’efforcent dans la mesure du possible de 
réduire leur consommation d’électricité, leur production de déchets et les impacts de leurs 
déplacements en voiture et en avion.

En outre, Cape Couriers a chargé Food & Trees for Africa, lauréat du Prix Sasakawa du PNUE 
en 2007, de l’aider à compenser volontairement ses émissions.  Grâce au Programme national 
de distribution d’arbres, Food & Trees for Africa (De la nourriture et des arbres pour l’Afrique) 
reçoit de nombreuses demandes d’écoles et communautés défavorisées situées dans des 
environnements arides et poussiéreux et qui ont besoin de planter des arbres pour faire face 
aux problèmes d’environnement et de développement durable.

Pour compenser les émissions d’une année, Cape Couriers a entrepris de donner plus de  
2 300 arbres à des écoles et projets communautaires dans toute l’Afrique du Sud.
www.capecouriers.co.za/

3. NETTOYONS LE MONDE   
Mobiliser les communautés :  
penser globalement, agir localement

« Des communautés unies pour lutter contre le changement climatique » est le thème 
choisi cette année pour la campagne Clean Up the World, une initiative mondiale visant à 
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nettoyer l’environnement.  Cette initiative qui a débuté en 1989 dans le port de Sydney, 
est dorénavant une campagne mondiale qui mobilise les communautés dans le monde pour 
nettoyer, remettre en état et préserver leur environnement local.

Dans le cadre de la campagne pour cette année, Ian Kiernan, Fondateur de Clean Up the 
World, a tout particulièrement invité les communautés à s’unir pour contribuer à créer un 
environnement meilleur pour l’avenir. « Il est très important de s’unir lorsque l’on veut lutter 
contre les causes du changement climatique.  Je pense que quel que soit l’endroit où nous 
habitons, nous avons tous le devoir de protéger notre planète et c’est maintenant que nous 
devons commencer » a déclaré Kiernan.
www.cleanup.com.au/au/

4. VELIB’ 
Des vélos en libre-service dans Paris 

Afin d’encourager les citadins à abandonner le moteur au profit du muscle, la ville de Paris a 
lancé un projet de vélos en libre-service appelé Vélib qui a incité des centaines de parisiens 
à passer du quatre aux deux roues, notamment pour de courtes distances.  

Le service offre plus de 10 000 vélos, qui peuvent être pris et rendus dans quelque  
750 stations réparties dans toute la ville.  Vous n’êtes pas obligés de rendre le vélo là où 
vous l’avez pris : vous pouvez prendre un vélo près de la Tour Eiffel, aller jusqu’au Panthéon 
et le laisser à la station Vélib la plus proche.

Trois types de carte sont disponibles pour accéder aux vélos : à la journée pour un euro, 
hebdomadaire pour 5 euros ou annuelle pour 29 euros, incitant ainsi les parisiens à adhérer 
au projet sur le long terme.

Paris n’est que l’une des innombrables villes offrant dorénavant des vélos en libre-service.  
Le phénomène est également apparu à Copenhague, Montréal, Helsinki et Barcelone et un 
grand nombre d’autres villes envisagent de faire de même.  

www.velib.paris.fr/

5. BIOGAS AU KENYA
Initiative écologique de la prison de Meru

Dans toutes les prisons du monde, l’évacuation des eaux usées générées par un nombre 
élevé de détenus pose souvent un risque important pour la santé tant pour les prisonniers 
que pour l’environnement.  La prison GK de la ville de Meru au Kenya a trouvé une solution 
viable, traiter ses eaux usées pour les transformer en combustible.

Une cuve de méthanisation de 130 m3 construite par la société allemande GTZ et financée 
par l’Union européenne est alimentée par des déjections humaines, qu’elle utilise pour 
produire entre 50 et 90 % de l’énergie nécessaire pour préparer les repas d’environ  

1 000 détenus.  Ce système devrait permettre à la prison d’économiser 36 000 dollars par an, tout en réduisant la pression sur la consommation de bois 
local.  Après le traitement, le résidu organique est utilisé en tant qu’engrais pour les cultures.

Dans ce cas, le projet se rentabilise au fil du temps et permet à une région frappée par la sécheresse d’utiliser au mieux le peu d’eau dont elle dispose.  
Selon Johannes Odhiambo, Conseiller pour la planification et le suivi du projet, « c’est un excellent moyen d’exploiter utilement les déjections humaines 
tout en protégeant l’environnement ».
http://www.gtz.de/en/themen/umwelt-infrastruktur/wasser/8524.htm
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« Bien qu’elle soit à 
l’origine de 15 à 20 % des émissions 

anthropiques mondiales de gaz à effet de serre, la destruction des forêts tropicales. »

Depuis l’apparition de la vie sur 
Terre, les forêts ont toujours joué 
un rôle de régulation et de fixation 
du carbone.  A l’heure actuelle, 
elles renferment environ 60 % 
du carbone emmagasiné dans 
les écosystèmes terrestres.  La 
libération de ce carbone pourrait 
certes accélérer désastreusement 
les changements climatiques 
mais, d’un autre côté, l’absorption 
sur le long terme de quantités 
accrues de cet élément par les 
surfaces boisées permettrait 
de réduire de façon durable la 
concentration atmosphérique 
de gaz à effet de serre.

Bien qu’elle soit à l’origine de 15 à 
20 % des émissions anthropiques 
mondiales de gaz à effet de serre, 
la destruction des forêts tropicales 
ne fait jusqu’à présent l’objet 
d’aucune disposition dans le 
Protocole de Kyoto.  Le boisement 
et le reboisement font partie des 
activités éligibles au Mécanisme 
pour un développement propre 
(MDP) mais la complexité de 
la procédure d’enregistrement 
est telle que seuls deux des 
1 511 projets de toutes sortes 

enregistrés à ce jour portent 
sur la sylviculture.  On peut 
donc raisonnablement dire que 
le Protocole n’a pas réussi à 
intégrer l’utilisation des terres 
qui, pourtant, est la troisième 
plus importante source de CO2, 
après la production d’énergie 
et l’industrie manufacturière.  
Cela a eu pour effet de placer 
l’Afrique en périphérie des 
marchés de carbone mondiaux, 
ses émissions de gaz à effet de 
serre étant essentiellement dues 
à cette source.  La communauté 
internationale est en train 
d’en prendre conscience.  La 
Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques, qui 
s’est tenue à Bali en décembre 
2007, a lancé un débat sur le 
sujet brûlant des incitations 
à offrir aux gouvernements 
et aux communautés 
pour qu’ils protègent et 
développent les forêts.

La marginalisation des crédits 
carbone engendrés par les 
projets MDP de boisement ou 
reboisement tient essentiellement 
à leur caractère temporaire.  Ils ne 

« On peut donc 
raisonnablement dire que le 

Protocole n’a pas 
réussi à intégrer l’utilisation 

des terres qui, 
pourtant, est la troisième plus 

importante source 
de CO

2
, 

après la production d’énergie et 
l’industrie manufacturière. »
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sont valables que pendant une période 
de 5 à 20 ans, au bout de laquelle ils 
doivent être remplacés, et ne sont 
donc pas fongibles (interchangeables) 
avec ceux obtenus au moyen de 
projets réduisant les émissions liées 
à l’emploi de combustibles fossiles.  
En outre, comme les courtiers 
opérant sur les marchés du carbone 
et les acheteurs assujettis au régime 
de compensation obligatoire sont 
peu versés dans leur utilisation, ils 
s’échangent à des prix fortement 
réduits, d’autant plus que les 
entreprises industrielles intervenant 
dans le secteur marchand du système 
d’échange de quotas d’émission de 
l’Union européenne ne sont pas 
autorisées à assurer leur propre 
conformité au moyen de crédits 
carbone forestiers, afin d’éviter les 
confusions dans les inventaires des 
émissions.  Le système d’échange 
de quotas de l’Union européenne 
étant jusqu’à présent le plus grand 
consommateur de crédits carbone 
MDP, la demande de projets de 
boisement ou reboisement est 
nulle.  En conséquence, ces projets 
reçoivent très peu d’incitations 
financières de la part du MDP, ce 
qui les rend peu viables du point de 

vue économique et peu séduisants 
pour les investisseurs.  Ceux d’entre 
eux qui arrivent à survivre au plan 
économique et à se désempêtrer de 
la jungle méthodologique se tournent 
vers le marché de la compensation 
volontaire.  En d’autres termes, tant 
que les crédits en question ne sont pas 
fongibles, il n’y aura pas de demande 
et en l’absence de demande, il n’y aura 
pas d’investissement du secteur privé.

Or, des apports urgents de fonds 
privés sont nécessaires pour 
financer la lutte mondiale contre la 
déforestation.  Le rapport Eliasch 
présenté au Premier Ministre 
britannique souligne que le 

financement à court, moyen et long 
terme nécessaire pour réduire la 
déforestation mondiale de moitié 
d’ici 2020 ne peut s’obtenir que 
par la conjugaison des ressources 
publiques et privées.  D’après ce 
rapport, les marchés du carbone 
peuvent et doivent fournir une 
portion estimée à 7 milliards de 
dollars par an, ce qui laisse un déficit 
de financement de 11 à 19 milliards 
de dollars à combler au moyen d’un 
mélange de fonds publics et privés.

Les causes de la déforestation se 
situent à trois niveaux différents : 

local •	  
	 (empiètement, abattage  
	 illicite d’arbres, etc.), 

national •	  
	 (travaux d’infrastructure, 	
	 expansion urbaine, etc.) et 

international•	   
	 (effets des politiques agricoles, 		
	 interdictions d’exploitation, etc. 	
	 appliquées par les grands pays).  

Un effort concerté au niveau des 
projets, ainsi qu’aux niveaux national 
et international, s’impose donc.

« ...tant que 
les crédits en question ne sont 

pas fongibles, 
il n’y 

aura pas 
de demande 

et en l’absence 
de demande, il n’y aura pas 

d’investissement du 
secteur privé. »
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Pour ce qui est des 
projets, l’association 
Voluntary Carbon 
Standards se trouve 
à l’avant-garde de 
l’établissement de 
normes relatives aux 
projets volontaires 
de compensation des 
émissions de carbone.  
Elle a élaboré un robuste 
système d’attribution 
de crédits carbone 
forestiers permanents 
qui fonctionne dans les 
pays en développement.  
Dans ce système, les 
promoteurs des projets 
doivent déterminer les 
principaux facteurs 
susceptibles de mettre en péril la 
permanence de ces derniers.  Ces 
risques sont ensuite quantifiés et 
catégorisés selon une échelle qui tient 
compte de l’ampleur de la menace 
et de son impact potentiel.  En 
fonction de leur catégorie de risque, 
les projets sont tenus de prévoir 
un volant régulateur représentant 
10 à 60 % de leur superficie.

Au niveau national, il faut en premier 
lieu planifier l’utilisation des terres 
car l’assurance d’une stabilité à long 
terme en matière réglementaire est 
essentielle pour attirer les capitaux.  
Un renforcement des capacités des 
gouvernements dans le domaine de 
l’aménagement du territoire sera 
nécessaire afin de leur permettre de 
décider en connaissance de cause 
de la couverture forestière optimale 
aux plans économique et écologique.  
En effet, une couverture forestière 
insuffisante accroît la fréquence des 

sécheresses et inondations et accélère 
la salinisation ainsi que l’épuisement 
des ressources en eau potable, 
aggravant ainsi la pauvreté, tandis 
qu’une couverture forestière excessive 
réduit la superficie disponible pour 

l’agriculture, ce qui fait baisser les 
rentrées de devises étrangères des 
exportateurs de produits agricoles et 
menace les intérêts des populations 
qui pratiquent une agriculture de 
subsistance.  Le niveau optimal 
correspond à la répartition des 
différentes utilisations des terres qui 
produit le maximum de bénéfices 
aux plans social, écologique et 
économique, stade auquel on ne 
parvient qu’à l’issue d’un long 
processus.  Lors de la planification, 
un fort degré de subsidiarité dans la 
prise de décisions est essentiel pour 
l’obtention d’un résultat équilibré du 
point de vue des priorités nationales 
et régionales.  En même temps, il 
faut établir des inventaires nationaux 
et régionaux des émissions liées à 
l’utilisation des terres, une activité à 
long terme qui exigera d’importants 
investissements publics dans le 
renforcement des capacités et le 
transfert de technologie d’ici 2020.

Une fois que la couverture forestière 
optimale aux niveaux local, régional 
et national a été déterminée, chaque 
pays devrait être prêt à se fixer des 
objectifs fermes de réduction des 
émissions assortis d’obligations 
en matière de permanence de la 
séquestration de carbone.  Tous 
devraient disposer d’un volant 
régulateur proportionnel aux 
risques identifiés aux niveaux 
national et international et, en 
attendant l’établissement des 
plans d’utilisation des terres et 
des inventaires, s’engager à titre 
volontaire à mener des activités de 

boisement, réduire la déforestation et 
développer la gestion durable des forêts.

Parallèlement aux travaux entrepris au 
niveau national, il est nécessaire d’avoir 
des projets financés par des fonds privés 
afin de pouvoir s’attaquer rapidement 
aux causes locales de la déforestation et 
introduire des systèmes de boisement 
et de gestion forestière viables à long 
terme qui offrent aux agriculteurs et aux 
communautés des incitations à protéger 
ces stocks de carbone.  Cela peut se 
faire par le biais de la sensibilisation 
et de l’éducation, en veillant à ce que 
la planification soit participative et en 
concevant des systèmes sylvicoles qui 
apportent des bénéfices à long terme.

Avec des volants régulateurs tant au 
niveau des projets qu’à celui des pays 
individuels, les crédits carbone forestiers 
peuvent et doivent être considérés 
comme permanents.  Dans le court et 
moyen terme, les produits d’assurance 
commerciaux payables en espèces ne 
constituent pas, pour ce qui concerne 
les pays en développement, une option 
réaliste de sécurisation du carbone 
forestier.  Par contre, la démarche 
faisant appel à un double volant 
régulateur fournit, dans un système bien 
administré, des garanties suffisantes en 
attendant l’achèvement des inventaires 
nationaux et infranationaux.

« ..., les crédits carbone forestiers 
peuvent et doivent 

être considérés comme permanents. »

« Le niveau optimal 
correspond à la répartition des 

différentes utilisations 
des terres qui produit le maximum 

de bénéfices aux plans 
social, écologique et économique... »

©
  Im

age Source/Corbis

PNUE



PNUE

« Il est inutile d’argumenter pour savoir qui 
est le plus ou le moins responsable, qui 
devrait faire davantage… Les changements 
climatiques sont une responsabilité commune 
et partagée ».

Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies, 
lors du Sommet sur le développement durable, à 
Delhi, le 5 février 2009

verbatim

« Dorénavant, les Etats-Unis et tous les 
autres pays doivent proposer des mesures 
concrètes sur la façon de résoudre les 
problèmes climatiques jusqu’en 2020.  Ce sera 
la pierre de touche de leur engagement.  Mais 
comme Todd Stern l’a dit dans son allocution 
: les Etats-Unis sont heureux de reprendre 
leur place dans les négociations.  Pour ma 
part, je peux vous assurer qu’il s’agit là d’un 
sentiment partagé ».

Connie Hedegaard, Ministre danoise du climat et 
de l’énergie

« Nous devrions suivre attentivement 
le développement des technologies de 
pointe (énergie nouvelle) dans le monde 
entier et investir davantage pour 
améliorer les capacités de recherche et 
de développement ».

Zhang Guobao, Directeur de l’Administration 
nationale chinoise de l’énergie

« Les changements climatiques 
sont non seulement un problème 
environnemental mais aussi, de 
façon manifeste, un problème 
de développement qui a des 
répercussions directes sur 
la réduction de la pauvreté, 
la sécurité alimentaire, la 
croissance économique, la 
santé, les droits humains, la 
gouvernance et l’équité ».

Kalonzo Musyoka, Vice-Président 
du Kenya, dans son allocution à la 
Conférence est africaine sur la santé 
et les sciences, en mars 2009 « Nous voulons montrer 

à nos enfants que des 
mesures, même minimes, 
comme, par exemple, 
économiser de l’énergie en 
éteignant les lumières et 
les ventilateurs, peuvent 
donner des résultats ».

Le lauréat du Prix Nobel 
Rajendra Pachauri, Président 
du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur 
l’évolution du climat, au sujet 
de sa campagne visant à faire 
des étudiants de Mumbai des 
« guerriers verts »

Commentaires du Dr. Anthony Patt de l’Institut international d’analyse des systèmes 
appliqués, sur la possibilité d’utiliser des panneaux solaires installés dans le Sahara 
pour fournir de l’énergie à toute l’Europe

Marie-Antoinette Alexis, Maire de Victoria (Seychelles), 
à une réunion sur les changements climatiques 
organisée à l’intention des maires par ONU-Habitat, 
le 26 février 2009

« Nous savons fort bien que les changements climatiques auront de graves 
conséquences pour les générations futures.  Si nous voulons que ce monde reste vivable, 
il est extrêmement important que nous commencions à utiliser des énergies vertes 
comme le solaire, l’éolien, la biomasse etc. et que nous mettions fin aux gaspillages d’eau 
et d’électricité ». 

Etudiants indiens de la Province de Lok Sabha dans une lettre adressée aux partis politiques et 
aux dirigeants, le 6 mars

Todd Stern, représentant des Etats-Unis, dans son allocution aux 
2 600 délégués participant aux négociations sur les changements 
climatiques à Bonn, en mars-avril)

« Les données scientifiques sont claires, la menace est 
réelle, les faits observés sur le terrain dépassent les pires 
scénarios.  Le coût de l’inaction ou d’une insuffisance des 
interventions est inacceptable.  L’Amérique elle-même 
ne peut fournir la solution mais il ne saurait y avoir de 
solution sans l’Amérique ». 

©
  Im

age Source/Corbis

PNUE



24 PNUE

D’aucuns prétendent que les 
technologies renouvelables sont 
trop coûteuses et trop compliquées 
pour les populations rurales des 
pays en développement.  Ceci est 
un mythe. Ces sources d’énergie 
représentent une option tout à 
fait viable pour ces populations, 
qu’il est possible d’atteindre en 
commercialisant ces énergies.

Le manque d’accès à une source 
d’énergie efficace est l’un 
des principaux obstacles au 
développement social et économique 
de ces populations, dont 80 % sont 
tributaires de sources d’énergie 
primitives qui limitent leurs 
possibilités, mettent en danger leur 
santé par la pollution à l’intérieur 
des habitations et créent des risques 
pour l’environnement.  Depuis 
longtemps, je me sens moralement 
responsable de leur trouver des 
solutions de remplacement.

Grameen Shakti - la société 
dont je suis le fondateur et 
Directeur général – a déjà doté plus de 
200 000 habitations de systèmes 
d’alimentation électrique solaire au 

Bangladesh.  Elle a prouvé qu’il est 
possible d’augmenter massivement 
et rapidement les applications de 
l’énergie solaire pour fournir aux 
populations rurales une énergie peu 
coûteuse et respectueuse du climat.  
Nous avons commencé en 1996 par 
l’installation de quelques centaines 
de systèmes chaque année et nous en 
sommes maintenant à plus de 8 000 
par mois.  Notre objectif était de un 
million de systèmes d’ici à 2015 mais 
nous espérons le dépasser en 2010.

Je rêve maintenant d’aider 75 millions 
de personnes à se prendre en charge 
grâce aux technologies d’énergies 
renouvelables en six ans seulement.  
Nous nous sommes fixé notre propre 
« objectif du millénaire pour le 
développement » : atteindre  la moitié 
de la population du pays d’ici à 2015.

Le Bangladesh bénéficiant d’un très 
fort ensoleillement, notre première 
initiative a consisté à populariser 
la technologie des panneaux 
photovoltaïques.  Ainsi équipée, 
une famille rurale peut profiter de 
la lumière, de la télévision et de la 
radio — et alimenter ses téléphones 
portables.  La dépense initiale est 
élevée mais, une fois payée, il n’y 
a ni frais additionnels ni factures 
d’électricité exhorbitantes, ce qui fait 
une énorme différence pour la qualité 
de la vie et la génération des revenus. 

Plus de  6 000 usines de biogaz et 
30 000 fours améliorés ont aussi 
été installés. Le biogaz convient 
parfaitement aux zones rurales car 
il  permet de transformer la bouse de 
vache ou les fientes de volaille en gaz 
de cuisson, en lumière et en boue, 

un excellent engrais 
organique.  Les usines de 
biogaz plus importantes 
peuvent également 
produire de l’électricité.  
Ces fours protègent les 
mères et les enfants 
de la pollution de 
l’air à l’intérieur des 
habitations, cause 
majeure de décès 
dans les pays en 
développement.  

Les systèmes solaires 
pour habitations ont 
été confrontés au 
départ à d’énormes 
problèmes, le premier 
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étant la mise en place d’un réseau 
rural.  Nous avons collaboré avec 
des institutions d’ingénierie locales 
et internationales pour recruter 
et former des ingénieurs que nous 
envoyons partout au Bangladesh.  
Nous avons également formé des 
techniciens et des utilisateurs 
locaux, fourni des emplois, un appui 
communautaire et un service après 
vente efficace et bon marché. Nous 
avons lancé des programmes de 
bourses d’étude pour les enfants des 
écoles, nous leur avons enseigné ce 
que sont les énergies renouvelables 
et nous avons appris aux ménagères 
des zones rurales comment prendre 
soin des nouveaux systèmes.

La mise au point d’un paquet 
financier et technique adapté 
aux populations rurales a été le 
deuxième problème que nous avons 
dû résoudre.  Nous inspirant de 
l’expérience de la Banque Grameen, 
nous avons introduit un système de 
paiement à tempérament qui a réduit 
les frais initiaux des systèmes solaires 
pour habitations en les rendant 
aussi bon marché que le kérosène.  
Nos ingénieurs font des visites 
mensuelles pour vérifier les 
systèmes  pendant deux ou trois 
ans et ils offrent leurs services 
par la suite à peu de frais.

Les systèmes se sont vendus très 
rapidement, les villageois ayant 
pris conscience de leurs multiples 
avantages.  L’augmentation des 
ventes et une production locale 
ont permis de réduire les coûts; 
Grameen Shakti a ainsi pu réaliser 
des économies d’échelle et parvenir 
au seuil de rentabilité en 2002. 

Nous avons également réussi à jeter 
les bases nécessaires à l’extension 
des programmes de biogaz et de 
fours améliorés.  Nous avons mis 
l’accent sur des contrôles de qualité 
rigoureux lors de la construction 
d’usines de biogaz, avec une 
assistance technique sur place et un 
service après vente gratuit, et nous 
avons formé des maçons locaux et 
les propriétaires d’usines, ce qui 
a suscité une très forte demande.  
Nous avons aussi formé plus d’un 
millier de techniciens locaux pour 
la fabrication et la réparation 
des fours en créant 36 unités de 
fabrication, et notre personnel 
assure le contrôle de la qualité.

Des milliers de clients satisfaits sont 
nos meilleurs promoteurs et Shakti 
devient un nom connu dans les foyers 
des zones rurales du Bangladesh.  
Plus de deux millions de personnes 
vivant dans ces zones ont bénéficié 
de nos programmes.  La lumière 
électrique solaire permet aux enfants 
d’étudier plus longtemps et mieux et 
elle améliore les services de santé;  
les téléphones portables alimentés 
par l’énergie solaire ont rendu les 
communications plus faciles.  Grâce 
aux nouveaux systèmes solaires, les 
petits commerces des zones rurales 
peuvent rester ouverts tard le soir 
et augmenter ainsi leurs revenus, 
tandis que les échoppes installent 

des postes de téléphone portable 
et des appareils de télévision 
fonctionnant à l’énergie solaire 
pour attirer davantage de clients. 

La technologie du biogaz ouvre 
la voie à une économie verte et 
transforme les déchets en richesse.  
Elle aide les agriculteurs ayant 
quelques têtes de bétail à réduire 
leurs frais de combustible, à 
bénéficier d’une bonne lumière et à 
produire des engrais organiques.  Les 
propriétaires d’usines de biogaz plus 
importantes obtiennent des revenus 
supplémentaires en fournissant 
des connexions à leurs voisins 
et un grand nombre d’entre eux 
produisent également de l’électricité.  

Outre le fait que c’est l’un des moyens 
les moins onéreux pour protéger 
les femmes et les enfants contre la 
pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations, les fours améliorés 
permettent d’utiliser environ 50 % 
de bois en moins et d’économiser 
du temps et de l’argent.  Ces fours 
aident les familles des zones rurales 
à augmenter leurs économies et 
leur capital, à protéger leur santé 
et à sauvegarder en même temps 
l’environnement.  Il n’est pas 
étonnant que ce genre de technologie 

suscite toujours plus d’intérêt.  Nous 
fabriquons maintenant deux fois 
plus de fours que l’année dernière. 

Nous créons des emplois qualifiés 
pour les femmes dans leurs villages 
mêmes.  Nous formons de plus 
en plus de jeunes locaux comme 
techniciens du solaire et des fours, 
et comme maçons pour les usines 
de biogaz.  Nous prévoyons de créer 
100 000 emplois verts d’ici à 2015 
et de former des entrepreneurs 
qui assureront la promotion 
des technologies d’énergies 
renouvelables et leur installation, 
tandis que nous apporteront un 
appui financier et technique.  

Je veux transformer le Bangladesh et 
donner ainsi un exemple positif de ce 
qu’un pays en développement peut 
faire pour répondre à la menace des 
changements climatiques grâce aux 
énergies renouvelables.  Je veux créer 
une économie verte pour les millions 
de Bangladais qui seront touchés 
par le réchauffement de la planète 
au cours de la prochaine décennie. 

Nous avons mis en place un modèle 
réussi.  Il remplace le kérosène, 
réduit l’abattage des arbres, favorise 
l’agriculture et l’élevage, promeut 
l’utilisation des engrais organiques 
et crée des emplois verts et des 
revenus.  Les systèmes solaires pour 
habitations que nous avons installés 
ont déjà permis de réduire les 
émissions de carbone du Bangladesh 
de 100 000 tonnes par an.

Mes « objectifs du millénaire pour 
le développement » personnels 
comprennent l’installation de 7,5 
millions de systèmes d’alimentation 
électrique solaire et la construction 
de deux millions d’usines de biogaz 
ainsi que la création de 100 000 
emplois verts.  Même si la moitié 
seulement de ces objectifs étaient 
atteints, ce serait une raison 
d’espérer pour le monde entier.
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people
Erik Solheim 
Leadership politique

A la tête de ses deux ministères, celui de l’environnement 
et celui du développement, le Norvégien Erik Solheim met 
l’environnement au premier plan de la politique européenne.  
Profondément convaincu qu’il existe un rapport étroit entre 
l’environnement et le développement, il a été, tout au long 
de sa carrière politique, un grand partisan de la mise en 
place de mesures de protection de l’environnement aux 
niveaux national et mondial.  Il a ainsi été le premier à 
s’engager dans l’Initiative REDD (Réduction des émissions 
liées au déboisement et à la dégradation des forêts) avec 
un don de 500 millions de dollars par an.  Erik Solheim a 
également ouvert la voie à l’affiliation de la Norvège au 
Réseau pour la neutralité climatique du PNUE, en agissant 
comme catalyseur de l’action menée par son pays pour une 
société à faible émission de carbone.

Kevin Conrad  
Leadership politique

« Nous vous demandons d’assumer votre rôle de chef de file mais, si vous n’en voulez pas, laissez-
nous en la responsabilité et retirez-vous ».  Ces paroles, adressées par Kevin Conrad à la délégation 
des Etats-Unis, l’un des principaux adversaires des projets de traité post-2012, resteront dans 
les mémoires comme un tournant important dans les négociations de Bali sur les changements 
climatiques en 2007.  Il est significatif que, dans le Plan d’action de Bali qui en a résulté, le rôle 
du déboisement dans le réchauffement de la planète et celui des forêts tropicales dans la solution 
à ce problème ont été pour la première fois officiellement reconnus.  Maintenant, en sa qualité de 
Directeur exécutif de la Coalition of Rainforest Nations, Conrad fait campagne pour mieux harmoniser 
les mesures d’incitation du marché avec l’utilisation et la gestion durables des forêts tropicales.  
Les choses commencent à bouger : la Banque mondiale a récemment créé un Fonds de partenariat 
pour le carbone forestier de 350 millions de dollars, dans le but d’aider les pays en développement 
à lutter contre le déboisement et à tirer des revenus de la vente de crédits d’émission de carbone 
commercialisables.  Entre-temps, la Norvège investit beaucoup dans la lutte contre le déboisement et 
a annoncé une contribution de 1 milliard de dollars au Fonds brésilien pour la protection de l’Amazonie 
jusqu’en 2015.  Ce ne sont là que quelques-unes des initiatives qui mobilisent actuellement certains 
des montants les plus élevés de l’Histoire à l’appui de la conservation des forêts pluviales.  Conrad, 
qui est originaire de Papouasie-Nouvelle-Guinée, continue à militer sans relâche pour la fourniture par 
la communauté internationale d’incitations à la conservation des forêts pluviales. 

Janine Benyus  
Science et Innovation 

Janine Benyus, pionnière et championne du biomimétisme, 
est à la tête de la révolution de l’éco- conception.  Son 
livre Biomimicry: Innovation Inspired by Nature, publié 
en 1997, modifie radicalement notre façon de penser, en 
plaidant pour que nous nous inspirions de la sagesse 
de la nature et que nous adoptions ses démarches pour 
résoudre certains de nos problèmes.  En sa qualité de 
Présidente du Biomimicry Institute, dans le Montana, 
Janine Benyus a consulté des chefs d’entreprises durables, 
des universitaires et des politiciens pour savoir ce que 
nous pouvons apprendre du génie créatif de la nature.  Sa 
théorie repose sur l’idée fondamentale qu’il faut s’inspirer 
des solutions astucieuses trouvées par la nature, traiter 
celle-ci comme un modèle et un guide, la vénérer comme 
on aime un maître, et ne pas la considérer comme une 
mine à dépouiller de ses ressources.

Ron Gonen  
Esprit d’entreprise

Ron Gonen, le magnat du recyclage, a vu une opportunité là où on ne 
s’y attendait pas, à savoir dans les ordures.  L’idée ingénieuse de cet 
entrepreneur écologiste a été d’associer la fidélisation de la clientèle à des 
incitations à la protection de l’environnement.  Résultat : la RecycleBank, 
une société qui donne aux ménages participant à son programme la 
possibilité de gagner en échange de leurs déchets recyclables des points 
qu’ils peuvent convertir en marchandises chez plusieurs commerçants.  
Depuis son lancement en 2006, cette initiative a connu un énorme succès 
et s’est étendue à 12 Etats à travers les Etats-Unis.  Elle a entraîné une 
augmentation des taux de recyclage, avec des chiffres allant jusqu’à 
90 % dans certains quartiers.  Elle a également été fort bien accueillie 
par le secteur privé : le géant de la boisson Coca-Cola a ainsi investi  
2 millions de dollars dans l’entreprise de Gonen, à titre de contribution à 
la promotion du recyclage.  Aux dires de Gonen lui-même, « ce qui fait la 
force de RecycleBank, c’est son aptitude à cibler une audience acquise au 
recyclage et à lui vendre une idée qui lui donne bonne conscience ».

Les champions de la Terre 2009 du PNUE
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Yann Arthus-Bertrand  
Inspiration et Action

Grâce à ses photographies aériennes stupéfiantes des coins les plus reculés du globe, le photographe 
français Yann Arthus-Bertrand a permis à des gens du monde entier de voir notre planète sous un jour 
nouveau : belle, fragile et menacée.  Ses ouvrages emblématiques ont ému des millions de personnes et 
son exposition, « La Terre vue du ciel », qui a connu un immense succès à son inauguration à Paris en 
2000, a fait le tour du monde.  En 2008, plus de 130 millions de personnes sur tous les continents avaient 
visité cette exposition qui rassemble des images frappantes de la beauté et de la vulnérabilité de notre 
planète accompagnées de légendes détaillées décrivant les pressions environnementales auxquelles elle 
est soumise et qui lance un retentissant appel à l’action.  En 2005, Arthus-Bertrand a créé GoodPlanet.org, 
une organisation de défense de l’environnement ayant pour objectif de faire connaître le développement 
durable et d’inviter chacun, quels que soient sa culture et son milieu, à réfléchir à l’avenir de tous les 
habitants de cette planète qui est la nôtre.  Il a, par l’intermédiaire de cette organisation, collaboré avec les 
ministères français de l’éducation et de l’environnement à la production de 22 affiches éducatives sur le 
développement durable se servant de ses photographies aériennes, qui ont été distribuées gratuitement 
à tous les établissements scolaires de France.  Il prépare maintenant un long métrage sur notre planète 
qui sera distribué dans le monde entier à l’occasion de la Journée mondiale de l’environnement.

Tena Kebena  
Champions de la prochaine génération

La catégorie des Champions de la prochaine génération a 
été créée pour célébrer la nouvelle génération d’individus 
et d’organisations dynamiques et passionnés du monde 
entier qui font véritablement bouger les choses dans 
le domaine de l’environnement.  Il ne saurait y en avoir 
d’exemple plus convaincant que Tena Kebena, une 
organisation éthiopienne qui réunit quelques 80 enfants 
et jeunes dont beaucoup sont orphelins à cause de la 
pandémie du VIH-Sida.  Ce groupe nettoie et réhabilite 
des décharges situées autour de la ville d’Addis-Abeba 
en les reboisant, transformant ainsi des montagnes de 
détritus en collines vertes couvertes d’arbres, d’herbe 
et de fleurs.  Ces sites sont également utilisés pour 
l’agriculture urbaine.  Sur ce qui n’était auparavant que des 
tas d’ordures, le groupe produit maintenant des rangées 
sur rangées luxuriantes de légumes par des méthodes de 
culture organique utilisant les eaux usées.  Dans ce cycle 
merveilleusement durable, la vente des produits agricoles 
et des herbes médicinales de l’exploitation urbaine sert 
à financer le projet et les activités d’apprentissage  
des enfants. 

Tulsi Tanti  
Esprit d’entreprise

Tulsi Tanti est Président-Directeur général de Suzlon Energy, le 
numéro 5 des fabricants de turbines éoliennes du monde et le plus 
important en Asie.  Surnommé « Monsieur Vent » par une grande 
partie de la population indienne, Tanti est reconnu pour défendre 
auprès de ses collègues industriels les avantages écologiques 
et économiques qu’il y a à se passer du réseau électrique.   
Sa compagnie a véritablement fait œuvre de précurseur en 
explorant, vers la fin des années 1990, les possibilités d’utiliser 
l’énergie éolienne à la place de l’approvisionnement électrique 
coûteux et peu fiable offert par le réseau.  Conscient d’avoir mis 
le doigt sur une solution capable non seulement de répondre 
aux besoins en énergie de Suzlon, mais aussi de contribuer à la 
croissance d’autres industries, il a vendu ses usines textiles pour 
entrer dans le domaine relativement nouveau des éoliennes.  Vu la 
flambée sans précédent des prix du pétrole, Tanti est convaincu que 
l’avenir appartient à l’énergie éolienne et Suzlon se propose d’aider 
à en faire un des grands secteurs de l’industrie.  « Le commerce 
vert est excellent », dit-il, « mais il ne s’agit pas seulement 
de faire de l’argent.  C’est une question de responsabilité ».   
La principale usine de Suzlon, à Pondicherry dans le Sud-Est de l’Inde, 
fonctionne exclusivement à l’énergie éolienne et recueille les eaux 
de pluie pour entretenir le terrain sur lequel elle est construite.
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Les dirigeants chinois ne 
considèrent pas les changements 
climatiques comme un phénomène 
purement naturel mais comme 
une question de développement.  
Les changements climatiques font 
intervenir de nombreux aspects du 
développement économique et ils 
devront donc être abordés de front 
par les ministères concernés. 

Le public chinois est convaincu que les 
changements climatiques auront pour

conséquence des étés plus chauds 
et des catastrophes naturelles plus 
graves.  Selon une enquête portant 
sur 10 villes chinoises demandée 
récemment par Greenpeace, le 
réchauffement planétaire est perçu 
comme la deuxième menace la plus 
sérieuse qui pèse sur le monde, après 
la pollution de l’air et de l’eau.  Plus 

les personnes 
interrogées 
étaient jeunes, 
plus elles étaient 
préoccupées 
par le 
réchauffement 
de la planète.

Au cours des 
deux dernières 
décennies, 
l’expansion 

de l’industrie de transformation et 
une urbanisation à grande échelle 
ont été les moteurs de la croissance 
en Chine.  Cette expansion s’est 
accompagnée d’une augmentation du 
nombre de centrales électriques qui 
émettent de plus en plus de dioxyde 
de carbone et autres polluants 
atmosphériques nocifs pour la santé. 

Depuis les champs de blé frappés 
par la sécheresse au Nord jusqu’aux 
glaciers qui fondent sur le Plateau 

« Il y a deux proverbes chinois célèbres mais 
curieusement contradictoires concernant les 

relations entre les individus et le monde naturel :  
‹ tian ren he yi › et ‹ ren ding sheng tian ›  

—  la nature et l’homme ne font qu’un et  
l’homme peut conquérir la nature.   

Ils peuvent, ensemble, donner une idée de la 
manière dont la Chine entend  

faire face aux changements climatiques. »

tibétain et aux villages de la côte 
orientale qui sont attaqués par 
l’érosion marine, la Chine ressent 
déjà les effets des changements 
climatiques.  Les dirigeants politiques 
comme le peuple sont pleinement 
conscients que le développement 
actuel, fondé sur une exploitation 
intensive de l’énergie et des 
ressources, ne saurait durer.  Tous les 
quinze jours, une nouvelle centrale 
thermique au charbon est reliée au 
réseau, ce qui nuit considérablement 
à l’image du pays.  Il ne sera pas 
facile de dissocier la rapidité du 
développement économique de 
l’augmentation spectaculaire des 
émissions de carbone, mais il faudra 
que la nation toute entière participe 
à la création d’une économie verte à 
faibles émissions de carbone, même 
si la tâche s’annonce monumentale. 

L’ampleur du défi est bien connue, 
mais peu nombreux sont ceux qui 
se rendent compte que la Chine a 
pris des mesures importantes pour 
résoudre le problème.  Un plan, lancé 
au début de 2006, a pour but de 
réduire d’ici à 2010 la consommation 
d’énergie par unité du PIB de 20 % 
par rapport aux niveaux de 2005.  
Fin 2008, la moitié de ce plan avait 
été réalisée.  La fixation d’objectifs 
annuels d’économies d’énergie 
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« La crise 
économique actuelle 

offre une occasion 
sans précédent 

d’investir 
de 

façon à créer 
des emplois, 

à reconstruire 
les infrastructures 

essentielles 
et 

à jeter les bases 
d’une nouvelle 

économie 
reposant 
sur des 

énergies vertes. »

climatiques et prévenir la dégradation 
de l’environnement n’est pas toujours 
la priorité des autorités locales.  
Rechercher la croissance du PIB 
l’emporte souvent sur les objectifs 
d’économies d’énergies et de réduction 
de la pollution.  Les préoccupations 
climatiques risquent aussi d’avoir 
encore moins d’importance pour les 
grandes entreprises étatiques.  Des 
arrangements institutionnels et fiscaux 
doivent être intégrés dans la politique 
globale du pays afin de garantir leur 
mise en œuvre à tous les niveaux. 

Si elle a suffisamment confiance en 
elle-même, si elle a de l’ambition et 
si elle agit immédiatement, la Chine 
peut devenir le chef de file mondial 
en matière d’énergies renouvelables.  
Les hauts fonctionnaires, cependant, 
n’ont pas encore bien pris conscience 
du rôle important que le pays pourrait 
jouer, de sorte qu’il reste confronté 
à divers problèmes tels que des prix 
défavorables et des difficultés de 
raccordement au réseau électrique.  
Néanmoins, le public souhaite lui 
voir jouer ce rôle et il est prêt à payer 
pour qu’il en soit ainsi.  Les personnes 
interrogées dans le cadre de l’enquête 
ont déclaré qu’elles seraient prêtes à 
payer 17 % de plus en moyenne pour 
une énergie plus propre éolienne ou 
solaire par exemple, et ce sont les 
jeunes qui sont disposés à payer le 
plus.  Par ailleurs, 81 % de ceux à qui la 
question a été posée ont déclaré vouloir 
que leur pays joue un rôle mondial 
dans les négociations sur le climat à 
Copenhague en décembre prochain. 

Déjà, la Chine se trouve véritablement 
sous le feu des projecteurs;  mais la 
responsabilité incombe également 
à d’autres économies importantes 
telles que celle des Etats-Unis.  
Face aux changements climatiques, 
un partenariat sino-américain est 
désormais largement considéré comme 
le ressort de la solution internationale 
énergique qui doit faire l’objet d’un 
accord à Copenhague pour éviter 
des catastrophes climatiques. 

La jeune génération chinoise — moi y 
compris — est favorable à des solutions 
technologiques aux changements 
climatiques et à un renforcement de 
la volonté politique pour les mettre 
en place.  C’est peut-être là une façon 
positive d’interpréter le dicton  
« l’homme peut conquérir la nature ». 

pour les 1 000 entreprises qui en 
consomment le plus et la fermeture 
de milliers de petites centrales 
électriques parmi les plus polluantes 
sont au nombre des mesures les plus 
importantes prises par la Chine.

La Chine déploie aussi des efforts 
vigoureux en direction des énergies 
renouvelables.  Fin 2008, elle 
avait dépassé son objectif, qui était 
d’installer des centrales éoliennes 
produisant un total de 10 GW 
d’énergie d’ici à 2010.  En 2008, 
une éolienne était installée toutes 
les deux heures environ;  ce secteur 
occupe désormais la quatrième 
place dans le monde et il est parmi 
ceux qui se développement le plus 
rapidement.  La Chine est également 
le plus grand producteur de panneaux 
solaires du monde et elle possède 
plus de chauffe-eau solaires que 
tout le reste du monde réuni. 

L’objectif fondamental, qui est de 
réaliser des économies d’énergie, 
est le signe d’une ère nouvelle, le 
Gouvernement chinois prenant 
l’environnement et les questions 
climatiques beaucoup plus au sérieux.  
C’est ainsi qu’il a lancé une campagne 
importante de promotion d’appareils 
électriques ménagers efficaces sur  
le plan énergétique.  Cette année  

il envisage de subventionner  
100 millions d’ampoules électriques 
basse consommation.  Entre-temps, 
les taxes sur les carburants et les 
normes rigoureuses imposées 
aux véhicules pour réduire leur 
consommation de carburant rendent 
les voitures compactes de plus en 
plus populaires auprès des familles 
de la classe moyenne émergente. 

Mais il reste encore beaucoup à 
faire.  La Chine est toujours l’un des 
principaux pays émetteurs de dioxyde 
de carbone du monde et, malgré ces 
mesures, ses émissions augmentent 
à un taux alarmant, comme dans 
le reste du monde.  Cependant, 
le temps presse.  Les émissions 
mondiales de gaz à effet de serre 
atteindront leur maximum avant 2015 
et devraient ensuite diminuer d’au 
moins 80 % vers la moitié du siècle. 

Ceci pose de grands problèmes à la 
Chine.  Que devrait-elle faire pour 
parvenir à une économie à faibles 
émissions de carbone?  Comment 
peut-elle parvenir à utiliser moins 
de charbon?  Des réponses — et 
des changements fondamentaux 
— s’imposent de toute urgence. 

Un pas en avant a été réalisé dans 
le douzième plan quinquennal et 
de nouvelles lois ont vu le jour.  
Un nouveau projet de loi sur l’énergie 
met l’accent sur la nécessité de 
repenser la structure énergétique 
et de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre en démontrant 
qu’un développement plus vert 
n’est pas seulement possible mais 
souhaitable.  La détermination des 
dirigeants permettra d’investir 
dans l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables.  La crise 
économique actuelle offre une 
occasion sans précédent d’investir 
de façon à créer des emplois, à 
reconstruire les infrastructures 
essentielles et à jeter les bases d’une 
nouvelle économie reposant sur 
des énergies vertes.  Des mesures 
doivent être mises en place dès que 
possible pour garantir que le montant 
des mesures d’incitation, de quatre 
trillions de yuan remninbi, annoncé 
en décembre dernier, sera dépensé 
à ces fins de manière durable. 

Pourtant, en dehors de Beijing, 
s’attaquer aux changements 
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« Que faire pour que le monde soit  
un monde meilleur d’ici à 2020? ».   
Cette question, posée au groupe  
de Jeunes leaders mondiaux lors  
du Forum économique mondial de 
2005, a totalement changé le cours 
de ma vie, aujourd’hui axée sur la 
résolution d’un seul problème :  
comment gérer un pays sans 
pétrole?  J’ai réalisé un jour que 
nous devions séparer les voitures 
que nous conduisons du pétrole 
utilisé pour les propulser, qui a eu un 
impact tellement négatif sur notre 
économie et notre environnement.  
Nous devons entrer dans une 
nouvelle ère de transport durable.

Vu la conjoncture économique, 
les intérêts environnementaux 

peuvent sembler en contradiction 
avec les intérêts économiques.  
Cependant, cet antagonisme n’est 
plus tenable.  Nous connaissons 
tous les aléas du pétrole : il coûte 
cher;  il engendre l’insécurité 
politique;  il ne durera pas toujours;  
il émet d’énormes quantités de 
gaz à effet de serre nocifs.  
Et pourtant nous continuons 
d’en remplir nos réservoirs. 

Nous sommes attachés à nos 
voitures : nous n’aimons guère les 
prêter, et nous voulons conduire 
vite et loin.  Nous ne laisserions pas 
nos enfants brûler du carburant 
dans leur chambre;  et pourtant, 
nous brûlons collectivement leur 
lieu de vie — notre planète.  Le prix 
à payer pour la conduite en ville 
est celui des décès et des maladies 

« ...il coûte cher;  il engendre l’insécurité politique;  il ne durera  
pas toujours;  il émet d’énormes quantités de gaz à effet de  
serre nocifs. »
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respiratoires imputables au smog.  
Le prix à payer pour extraire et 
brûler les combustibles fossiles 
enfouis sous terre est celui d’une 
fragilisation de l’atmosphère terrestre 
qui régule la vie.  Nous pouvons 
peut-être nous permettre d’acheter 
de l’essence pour nos voitures, 
mais, en revanche, nous ne pouvons 
pas nous permettre de perdre 
notre seule et unique planète.

Et si nous enlevions le pétrole de 
l’équation?  Le transport durable 
peut aider la Terre à prospérer de 
multiples manières.  En supprimant 
la dépendance mondiale à l’égard 
du pétrole, nous pouvons concilier 
les intérêts environnementaux 
et économiques, et utiliser les 
motivations et les inclinations 
naturelles des gens pour aider 

notre planète à prospérer.
En décembre, des dirigeants du 
monde entier vont se réunir à 

Copenhague 
pour présenter 
et examiner 
des plans 
prévoyant 
une stratégie 
ambitieuse 
pour contrer 
la menace du 
réchauffement 
climatique 
mondial.  
L’innovation 
dans le 
domaine du 
transport doit 
jouer un rôle 

essentiel à cet égard.  Selon l’Agence 
internationale de l’énergie, le secteur 

du transport est responsable de près 
du quart des émissions mondiales de 
carbone.  Des véhicules électriques 
(VE) permettraient non seulement 
de minimiser, mais d’éliminer 
complètement à terme les émissions 
du secteur du transport individuel.  
Si le transport est compris comme 
un service durable — grâce à des 
véhicules sans émissions alimentés 
par des énergies renouvelables 
— le pétrole et le carbone sont 
retirés de l’équation, et nous 
pourrons alors lutter contre la 
crise climatique sans sacrifier 
notre liberté individuelle.

De nombreuses solutions apportées 
aux problèmes de transport et aux 
problèmes économiques et 
environnementaux sont fragmentées, 
partielles et à court terme.  La voiture 
hybride, par exemple, n’est qu’une 
solution temporaire prolongeant 
notre dépendance à l’égard du 
pétrole, puisqu’elle ne réduit que 
marginalement son utilisation.  
La flambée des cours du pétrole et 
la dégradation de l’environnement 
montrent que nous devons modifier 
radicalement notre façon d’alimenter 
nos moyens de transport.

Plusieurs technologies se disputent 
pour remplacer le moteur à 
combustion interne.  Nous les avons 
toutes étudiées, et nous avons décidé 
que le moteur à propulsion électrique 
constitue la meilleure technologie.  
Cette technologie transformera nos 
voitures en véhicules capables de 
générer une prospérité tout en étant 
en harmonie avec l’environnement, et 
d’éliminer notre dépendance à l’égard 
du pétrole.  C’est ainsi que le véhicule 
électrique à pile à combustible est au 
centre de la vision de Better Place, 
l’entreprise que j’ai fondée en 2007.

Le passage à un mode de transport 
électrique se répand partout dans 
le monde.  Toutefois, les modalités 
devront être adaptées au contexte 
local puisque les voitures, les 
réglementations, les modes de 
conduite et l’utilisation de l’énergie 
varient selon les pays.  C’est pourquoi 
Better Place propose des solutions au 
cas par cas, marché par marché, en se 
concentrant au départ sur les marchés 
les plus porteurs, pour une adoption 
rapide des véhicules électriques.

« La flambée 
des cours du 
pétrole et la 
dégradation de 
l’environnement 
montrent que 
nous devons 
modifier 
radicalement 
notre façon 
d’alimenter nos 
moyens 
de transport. »
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Nous travaillons avec toutes 
les parties impliquées dans les 
systèmes de transport, notamment 
les constructeurs automobiles, les 
fournisseurs de piles à combustible, 
les gouvernements, les compagnies 
d’électricité, les compagnies d’énergie 
et les fournisseurs d’infrastructures.  
Better Place met en place un réseau 
d’infrastructures et de services qui 
permettront aux individus, aux 
entreprises et aux gouvernements de 
choisir en toute confiance d’utiliser 
des véhicules électriques, n’importe 
quand et n’importe où.  Depuis la 
création de notre société, il y a deux 
ans, plusieurs pays ou Etats se sont 
déjà engagés à déployer des réseaux 
de voitures électriques : Israël, le 
Danemark, l’Australie, la Californie, 

Hawaii et 
l’Ontario.

En simplifiant 
un peu, on 
pourrait dire 
que nous 
achetons 
des piles à 
combustible et 
de l’électricité 
renouvelable 
et que nous 
vendons des 
kilomètres 
— tout en 
développant 
des 
infrastructures 
pour rendre 
les véhicules 
électriques 

pratiques, abordables et attractifs.  
Better Place établit des connexions 
entre les sources d’énergie propre, 
par le biais du réseau électrique 
existant, en utilisant des piles à 
combustible pour voitures — offrant 
ainsi aux conducteurs une solution 
de remplacement à la consommation 
d’essence.  Lorsque l’on fait cela à 
une échelle qui permet d’assurer le 
transport de tout un pays, ceci revient 
à créer l’équivalent d’un champ de 
pétrole virtuel, qui ne se tarira jamais 
et qui ne nous tuera pas en chemin.

Les infrastructures comprennent 
des centaines de milliers de postes 
de recharge par région, dans les 
maisons, les lieux de travail et les 
espaces publics.  Ces postes de 
recharge sont complétés par un 
réseau de stations d’échange de 
piles, permettant aux conducteurs 
d’échanger des piles épuisées contre 
des piles chargées, en moins de 
temps qu’il ne faut pour remplir un 
réservoir d’essence, ce qui permet 
d’éliminer les principales contraintes 
perçues concernant les véhicules 
électriques, à savoir le temps 
nécessaire pour recharger les piles 
et une distance de conduite limitée. 

Better Place sera propriétaire de 
l’infrastructure fixe de ce système 
et des piles à combustible (séparant 
ainsi la propriété des piles de celle 
des voitures).  En faisant des piles 
à combustible une extension de 
l’infrastructure mise en place, nous 
pouvons fournir aux consommateurs 
des voitures plus vertes et moins 

chères, de sorte 
qu’être écologique 
soit abordable pour 
tout le monde.  Des 
logiciels optimiseront 
l’utilisation d’énergie, 
ce qui rassurera les 
conducteurs, génèrera 
des gains d’efficacité 
pour les fournisseurs 
d’électricité et 
aboutira à une 
rentabilité globale. 

Au fur et à mesure que 
nous réduisons notre 
dépendance à l’égard 
du pétrole, nous créons 
une économie sans 
carbone qui crée des 
emplois, uniformise 
les règles du jeu et 

engendre une croissance durable 
et avantageuse pour l’environnement, 
au profit des générations futures.  Nos 
partenaires mondiaux — notamment 
les constructeurs automobiles, les 
fabricants de piles à combustible, 
les compagnies d’énergie, les 
gouvernements, et nous-mêmes, 
faisons des progrès rapides.  Israël 
a annoncé sa volonté de devenir 
un pays sans pétrole d’ici à 2020.  
Le Danemark s’est engagé à créer 
un réseau de voitures électriques 
alimentées par des énergies 
renouvelables, offrant de nouvelles 
opportunités pour ses réserves 
considérables d’énergie éolienne.  
L’Australie a décidé de réduire son 
empreinte carbone, en utilisant sa 
forte capacité d’approvisionnement en 
énergies renouvelables.  La zone de la 
baie de Californie sera la capitale des 
voitures électriques aux Etats-Unis.  
Et Hawaii se fixe comme objectif 
de passer de l’utilisation de pétrole 
importé pour satisfaire 95 % de ses 
besoins énergétiques, à l’utilisation 
d’énergies propres pour satisfaire 
70 % de ses besoins énergétiques d’ici 
à 2030.  25 autres pays dans le monde 
consultent actuellement Better Place 
pour voir comment ils peuvent 
être les prochains bénéficiaires.

Nous sommes en bonne voie, 
vers quelque chose de vraiment 
extraordinaire : des moyens 
de transport durables et une 
croissance économique qui 
profite vraiment à notre planète 
et qui ne rejette rien — sauf notre 
dépendance à l’égard du pétrole.

« Au fur et à 
mesure que nous 
réduisons notre 
dépendance à 
l’égard du pétrole, 
nous créons une 
économie sans 
carbone qui crée 
des emplois, 
uniformise les 
règles du jeu 
et engendre 
une croissance 
durable et 
avantageuse pour 
l’environnement, 
au profit des 
générations 
futures. »
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www.unep.org/unite
Le PNUE est un des partenaires dans la campagne 
« UNis contre le changement climatique » menée 
par les Nations Unies pour encourager la société 
civile et les communautés du monde entier à se 
mobiliser et à agir sans délai pour lutter contre les 
changements climatiques. 

www.unep.org/billiontreecampaign
Initiative mondiale sans précédent, « Plantons pour la planète : la Campagne pour 
un milliard d’arbres » poursuit le but ambitieux de planter sept milliards d’arbre, 
soit un pour chaque habitant de la planète, d’ici à la fin de 2009.

www.unep.org/climateneutral
Le Réseau pour la neutralité climatique (CN Net) est une initiative menée par 
le PNUE pour encourager l’action et la mobilisation au niveau mondial en faveur 
d’économies et de sociétés à faible émission de carbone.

www.cleanuptheworld.org
Soutenue par le PNUE, la Fin de Semaine Nettoyons la Terre mobilise chaque 
année jusqu’à 35 millions de bénévoles dans plus de 120 pays pour nettoyer 
et préserver leur environnement local.  En 2009, elle se tiendra du 18 au 20 
septembre. 

www.unep.org/publications/ebooks/kick-the-habit/
Disponible en ligne, Kick the Habit est un guide de la neutralité climatique 
publié par l’ONU à l’intention des gouvernements, des organisations, grandes et 
petites, des entreprises et des particuliers souhaitant s’engager dans la voie de 
la neutralité climatique.  

www.climatechange.eu.com
Site web de la campagne « Le changement climatique, 
vous pouvez le maîtriser » de la Commission 
européenne comportant des renseignements en  
21 langues sur le changement climatique, y compris 
des conseils sur la manière dont les particuliers 
peuvent contribuer à le maîtriser.

www.chinadialogue.net

Consacrée tout particulièrement à la Chine, cette source bilingue de nouvelles, 
d’analyses et de discussions sur toutes les questions environnementales est 
le fruit des travaux de chinadialogue.net, une organisation indépendante à but 
non lucratif.

www.yourplanetneedsyou.org
Faisant partie de l’effectif en croissance rapide des sites communautaires, Your 
Planet Needs You est conçu pour inspirer et aider les gens désireux d’adopter un 
mode de vie plus durable.

http://survival.scienceof.com
Destiné aux enfants, « The Science of Survival : Your Planet Needs You », 
comprend des jeux interactifs et éducatifs conçus autour du thème de la survie 
sur une planète en mutation. 

www.globalactionplan.org.uk
Global Action Plan, un organisme écologique caritatif du Royaume-Uni, œuvre en 
faveur de la réduction de l’empreinte carbonique dans les ménages, les lieux de 
travail, les écoles et la communauté en général.

www.unwto.org/climate/index.php
Site sur les changements climatiques et le tourisme établi par l’Organisation 
mondiale du tourisme.

www.climateark.org/
Portail comprenant des liens vers des fils d’information, un blogue et un service 
de réseautage social portant sur les changements climatiques et le réchauffement 
global.

www.guardian.co.uk/environment/network
Ce portail informatif réunit des sites web de toutes les régions du monde axés 
sur des thèmes environnementaux.

www.conservation.org/act/live_green/Pages/default.aspx
Le site web de Conservation International comprend un calculateur de carbone 
novateur et un jeu-questionnaire d’évaluation du score écologique.

www.scidev.net/en/climate-change-and-energy/
L’Afrique est la région qui a le moins contribué aux émissions de gaz à effet de 
serre largement tenus pour responsables du réchauffement planétaire.  Pourtant, 
le continent est également le plus vulnérable à ses effets.

www.saveenergy.vic.gov.au
Ce site du gouvernement australien fournit des informations, des conseils et 
des solutions pratiques pour économiser l’énergie, allant de la conversion aux 
énergies renouvelables à la percutante campagne publicitaire des ballons noirs.

jusqu’à Copenhague

www.sealthedeal2009.org
Seal the Deal! est une vigoureuse campagne 
mondiale en faveur de la conclusion d’un accord 
définitif sur les changements climatiques lors de 

la réunion cruciale de la Convention des Nations Unies sur les changements 
climatiques qui se tiendra à Copenhague, en décembre 2009.

www.tcktcktck.org
Site Web de la campagne Time for Climate Justice lancée par une coalition 
impressionnante d’organisations non gouvernementales rassemblées sous le nom 
de Global Campaign for Climate Action.

co
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pte à rebou
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Votre planète a besoin de vous : 
Liens utiles

Cette page contient une liste de liens vers les sites web de 
diverses entités — gouvernements, organisations internationales, 

organisations non gouvernementales, entreprises, médias et 
autres groupes du monde entier — destinée à vous aider dans 

vos recherches d’informations, de ressources et de moyens d’aider la 
planète. Nous l’avons compilée à partir de notre propre inventaire de 

la vaste quantité d’informations disponibles sur Internet, afin de vous 
aider à trouver les sources les plus appropriées.  La rédaction de Notre 

Planète tient toutefois à préciser qu’elle ne partage pas nécessairement les 
points de vue des groupes dont le site Internet est mentionné et ne peut pas 

garantir l’exactitude des informations fournies par ces sites.  Son intention est 
plutôt d’offrir au lecteur une grande variété d’opinions et de perspectives.
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shakira

Il y a un peu moins de deux ans, lors d’une réunion sur les changements 
climatiques organisée par la Clinton Global Initiative, elle a tellement 
impressionné l’ancien Président des Etats-Unis qu’il l’a appelée  
« la personne la plus célèbre à monter sur le podium aujourd’hui ».   
Le compliment, qui était adressé à la chanteuse Shakira, était de  
taille, vu qu’elle partageait la tribune avec Larry Page, un 
des fondateurs de Google, et Tony Blair, le premier ministre  
britannique retraité de fraîche date, sans parler de Bill Clinton 
lui-même.  Mais, peut-être était-il justifié, car cette lauréate 
de plusieurs Grammy, davantage connue pour ses  
mouvements de danse que pour son QI de 140, a, jusqu’à 
présent, vendu 60 millions d’albums dans le monde 
entier, ce qui fait d’elle 
l’artiste latino-américaine 
la plus populaire de tous  
les temps.

La vedette qui, quelques mois 
auparavant, avait ouvert le concert 
Live Earth de Hambourg, était là pour 
une affaire d’importance.  Quand elle a 
pris la parole, elle a annoncé un don de  
40 millions de dollars pour les populations 
pauvres victimes de catastrophes 
naturelles.  La majeure partie de cette 
somme a été utilisée pour faire face 
aux répercussions de l’ouragan Félix 
au Nicaragua.  Quelques mois plus 
tard, elle rencontrait les victimes 
de l’ouragan Sidr au Bangladesh.  
« J’ai été consternée de voir des 
villages entiers anéantis », a-t-
elle déclaré.  « Je n’oublierai 
jamais les visages des mères 
qui ont perdu leurs enfants. »

Depuis son premier succès, 
à l’âge de 18 ans, Shakira 
fait campagne et donne 
de l’argent pour le 
développement durable. 
Elle affirme que cet 
engagement, qui 
est profondément 
enraciné et qui 
remonte à son 
enfance, est, 
pour elle, 

« Je n’oublierai jamais les 
visages des mères qui ont 

perdu leurs enfants. »
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aussi important que sa carrière musicale.  Ses professeurs (qui l’avaient exclue de la 
chorale de l’école au motif qu’elle chantait « comme une chèvre ») les emmenaient, 
elle et ses camarades de classe, aider les enfants pauvres incapables de payer les frais 
de scolarité à apprendre à lire et à écrire.  Troublée de les voir « affamés au point 
de ne pouvoir se concentrer », elle s’était juré de faire quelque chose à cet égard si 
jamais elle trouvait le succès.  La vue d’un groupe d’orphelins sniffant de la colle 
dans un parc où ils vivaient, pieds nus et vêtus de haillons, non loin de sa maison à  
Barranquilla, dans le Nord de la Colombie, l’a confortée dans sa résolution.

Selon elle, « les enfants sont à la fois les plus vulnérables des habitants de 
la planète et notre seul espoir pour un monde plus sûr ».  Après sa nomination 
comme Ambassadrice itinérante de l’UNICEF, elle a tout particulièrement axé sa  

campagne sur l’éducation pour tous, dans tous les pays du monde, intervenant 
à la fois auprès du Congrès américain et de Gordon Brown, le premier 

ministre britannique.  « L’éducation peut véritablement 
sauver des vies », affirme-t-elle.  « Dans le monde 

en développement, les personnes nées dans 
la pauvreté mourront dans la pauvreté, en 

raison du manque d’opportunités;  or, les 
opportunités découlent de l’éducation ».

Shakira pratique ce qu’elle prêche.  En 1995,  
elle a créé la Fondation Pies Descalzos (Pieds 

nus), nommée d’après son premier grand 
succès international et en souvenir des enfants 

qu’elle avait vus dans le parc.  Cette Fondation 
initialement financée en grande partie par la 

chanteuse a construit, partout en Colombie, des 
écoles spéciales pour les enfants pauvres, qui, à l’heure 
actuelle, accueillent quelque 30 000 d’entre eux.  Il 
est maintenant envisagé de reproduire cette initiative 
partout dans le monde.  Il y a deux ans et demi, elle 

et le lauréat du Prix Nobel Gabriel Garcia Marquez, 
un compatriote colombien, ont lancé América 
Latina en Acción Solidaria, une fondation ayant 

pour but de lutter contre la pauvreté enfantine 
sur le continent.  L’an dernier, elle a été élue  
« Humanitaire de l’année » par la revue 
People in Español et en janvier, elle a été  

invitée à chanter lors des célébrations marquant 
l’investiture du Président Barack Obama.

Elle est déterminée à poursuivre sa 
croisade en utilisant sa célébrité 

pour pousser les gens à faire ce 
qui doit être fait.  « Il s’agit », 

dit-elle, « de rediriger le feu 
des projecteurs braqués sur 
moi pendant un concert sur 
les problèmes qui requièrent 
l’attention ».  GL.

« Les enfants sont à la fois les plus vulnérables 
des habitants de la planète et notre seul espoir 
pour un monde plus sûr ».
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